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J’ai  cru  qu'il  étoit'utile  de  préfenter  les  idées  füi- 
vantes  avant  la  décifion  de  l’Aflcmblée  Nationale,  & 
que  cette  opinion  étant  trop  longue  pour  lui  être 
préfentée  à la  Tribune,  je  pouvois  efpérer  qu’elle  fe- 
roit  lue , moins  par  la  manière  dont  la  queftion  cft 
traitée  que  par  Ion  importance. 


DES  ASSIGNATS 


PAR  M.  DUPORT, 

r.  j l 

DÉPUTÉ  DE  PARIS. 

Lorsqu’on  vous  propofa , Meilleurs,  il  y a 3 
mois,  le  projet  dune  vente  de  400  millions  aux  Mu- 
nicipaHtés , j'ofài  le  combattre  dans  cette  Tribune, 
comme  préfentant  une  manière  partielle , 6c  dange- 
reufe  de  difpofer  des  biens  Nationaux.  Aujourd’hui 
l’on  foumet  à votre  délibération  une  idée  vaile  6c 
grande,  la  feule,  à mon  fens,  qui  foit  en  proportion 
avec  nos  befoins  6c  les  circonllances , qui  arrive 
jufqu  a la  racine  de  nos  maux , qui  rétabliffe  nos  fi- 
nances, notre  agriculture  , qui  ranime  par- tout  U 
travail , ce  premier  befoin  de  tous  les  pays  policés , 
ce  principe  unique  de  la  richeffe,  de  la  profpérité 
6c  de  la  tranquillité  publique  ; la  feule  enfin  qui  foit 
le  fceau  6c  comme  la  garantie  de  notre  heureufe  ré- 
volution. 

Ce  n efl  pas  ici  le  lieu  de  favoir  fi  la  France  même  > 
fans  les  propriétés  immenfes  quelle  poifède  , ne  de- 
vrait pas  créer  un  papier  circulant  pour  fuppléer  à la 
rareté  des  efpèces  : il  neft  pas  temps  d’examiner  fi 
au  fortir  d’une  révolution  auffi  completrc , après 
la  réunion  de  tant  d£  caufes  naturelles  6c  forcées  de 
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la  difetre  du  numéraire,  il  ne  feroit  pas  nécelfaire 
de  créer  un  papier  circulant  qui  pût  rendre  inutiles  les 
efforts  de  nos  ennemis , en  foutenant  notre  agricul- 
ture, notre  commerce,  5e  nous  aider  a franchir 
fans  dé  fa  il  re , le  court  intervalle  qui  nous  fépare 
encore  des  jours  de  la  paix  & de  la  profpérité. 
Mais  vous  refuferiez  d’entrer  dans  tous  les  détails 
longs  & abfiraits  de  cette  importante  queftion , &c 
vous  defirez  que  la  difeuffion  fe  refferre  dans  les 
bornes  que  lui  afîigne  la  lituation  a&uelle  des  choies. 
Je  vais  donc  examiner  ia  queftion  des  aflignats , en 
la  liant  aux  différentes  circonftances  qui  les  accom- 
pagnent , 5e  aux  diverfes  conditions  fous  lefquelles  on 
propofe  qu’ils  exiftent. 

Quelle  eft  notre  polition  aduelle  ? Nous  avons 
des  dettes  exigibles , 5e  pour  les  payer  , nous  n’a- 
vons que  deux  moyens,  vendre  des  biens  qui  font 

en  régie,  5e  établir  des  impofitions.  Que  devons-nous 

faire  alors?  Quel  eft  notre  defir , notre  devoir  ? De 
payer  nos  dettes,  de  nous  libérer  entièrement , de 
vendre  nos  biens  promptement  5e  à bon,  prix , de 
foulagcr  le  peuple  d’impofitions.  Or , je  prétends  que 
les  aflignats  réunifient  feuls  ces  trois  avantages. 

I.  Avec  des  aflignats  nous  payons  nos  dettes  avec 
juftice  *,  car  , nous  devons  de  l’argent  à nos  créanciers, 
à defaut  d’argent  nous  leur  remettons  un  effet  qui 
a toutes  les  propriétés  de  l’argent , Sc  une  de  plus > 
celle  de  faire  vendre  les  biens  Nationaux.  Le  créan- 
cier immédiat  peut  avec  des  aflignats  acheter  des 
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terres,  placer  fes  fonds  dans  le  commerce,  les  prê- 
ter à un  acheteur , payer  fes  dettes , ou  en  taire  tel 
ufage  qu’il  lui  plaît.  Il  n’eft  pas  léié.  Le  créancier 
de  celui-ci  a les  mêmes  moyens,  &:  l’affignat  par- 
court ainfi  toutes  les  tranfa&ions , opère  toutes  les 
foldes  jufqu  a ce  qu’il  arrive  dans  les  mains  de  celui 
qui  veut  l’employer  réellement , c’eft-  à-dire , à acheter 
une  terre:  là,  il  fe  repofe , il  s’arrête,  8c  bicn-tôt 
il  eft  anéanti.  Perfonne  ne  il  donc  léfé,  à moins  que 
les  affignats  ne  viennent  à perdre  ; mais  , outre  les 
moyens  que  je  vous  propoferai  par  la  fuite  pour  em- 
pêcher cet  effet , la  valeur  de  î’atlignat  n eft  point 
idéale  8c  de  pure  convention  ; elle  eft  l’effet  d’une  con- 
tre-valeur folidede  la  terre  qui  lui  donne  la  propriété 
d’une  véritable  lettre-de-  change , payable  en  terre  au 
dernier  porteur. 

i°.  Avec  des  affignats  nous  fommes  entièrement 
libérés  ; car , certains  une  fois  de  la  juftice  de  votre 
paiement,  8c  de  l’impoftibilité  du  retour  contre 
vous , vous  rayez  de  vos  regiftres  vos  créanciers  8c 
leurs  titres.  Vous  dites  à tous  ceux  à qui  vous  de- 
vez , prenez  mes  terres , en  voilà  le  moyeu,  vous 
dites  à tous  ceux  qui  veulent  acheter  des  terres  , en 
acheter  des  affignats,  voilà  le  moyen.  Des- lors  plus  de 
cet  arriéré  fcandaleux*  pbs.de  cet  exigible- fi  embarraf- 
fant,  plus  de  foupçon  d’injuftice  dans  l'opération  fu- 
blime  de  l’abolicion  de  la  vénalité  des  offices,  plus  de 
prétextes  8c  de  reffources  à la  mauvaife  foi  des  Mi- 
niftres  & de  leurs  agens , plus  mélange  d’ordi.- 
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mire  & d extraordinaire  * plus  d'enchevêtrement 
d’exercice,  tout  eft  foldé  fur  le  champ  ou  dans  Tan- 
née , nos  comptes  font  clairs  6c  fini  pies , notre  cré- 
dit eft  affuré  , motif  bien  puiifant  dans  cês  conjonc- 
tures où  les  ennemis  du  dehors  voudroient  peut  être  - 
profiter  du  moment  où  nous  noirs  livrons  à l'arran- 
gement de  nos  affaires, 

IL  1!  faut  vendre  nos  biens  promptement  , à un 
bon  prix.Pour  cela  deux  chofes  font  néceifai res:  1 Don- 
ner aux  Citoyens  un  grand  intérêt  à les  acheter. 
2e.  Leur  en  faciliter  les  moyens.  îl  n’eft  qu'une 
manière  d’intéreftèr  tous  les  Citoyens  à acheter 
6c  par  conféquent  de  vendre*,  c'eft  d’intérefler  Texif- 
tence  & la  fortune  de  tous  à cette  vente.  Qu'elle 
devienne  le  principe  du  bonheur  général,  fi  elle  a Heu, 
ou  quelle  caufe  un  malheur  général,  elle  ne  fêtais 
pas.  Voilà  le  fecret  de  l’opération.  11  eft  hardi , mais 
fur,  indubitable.  Demandez  aux  anciens  poffefïèurs 
des  biens  s’ils  veulent  des  affignats.  Demandez  aux 
ennemis  de  notre  canftitution  s’ils  veulent  des  affi- 
gnats,  6c  jugez  fur  leurs  réponfe  s’ils  ne  les  regardent 
pas  comme  l’arrêt  de  leur  dépoffeftion.  Les  Aftignats 
comptent,  je  le  fais  , des  patriotes  parmi  leurs  adver- 
faires  ; mais  cela  tient  à des  caufes  que  je.  difcut.çrai 
plus  bas. 

2°,  Il  faut  faciliter  aux  Citoyens  le  moyen  dfacte-- 


ter , fans  quoi  vos  biens  ne  fe  vendront  pas  , ou  fe 
vendront  mal,  vous  manquez  la  plus  effentielle 
de  vos  vues , celle  de  multiplier  les  propriétaires  &:  de 
divifer  les  propriétés.  Cette  vérité  a été  portée  jufqu’à 
l’évidence  par  un  honorable  Membre, M.dc  Cernon,qui 
a démontré  qu’il  falloit  chercher  moins  à vendre  pour 
payer  qu’à  payer  pour  vendre.  Ce  qui  fignifie  qu’il 
faut  fondre  dans  la  circulation  tous  ces  capitaux 
impropres  aux  tranfaétions , les  divifer,  les  répandre, 
afin  de  les  proportionner  avec  toutes  les  divifions 
poffibles  des  biens  Nationaux  , Sc  que  par-tout  où  le 
defir  d’acheter  fe  trouve  rapproché  du  befoin  de 
vendre  , cette  double  volonté  puifle  s’effe&iier  par 
l’intermédiaire  d’un  effet  fans  celfe  apporté  par  le 
cours  naturel  de  la  circulation  auprès  de  chaque  indi- 
vidu , & qu’il  peut  ainfi  fe  procurer  fans  effort  & 
fans  perte. 

On  ne  fait  pas  d’attention  , je  trouve  à la  fituation 
de  nos  biens  dans  la  main  de  & fous  l’adminiftratioiï 
des  direétoircs,  au  fpcéfcacle  fcandaleux  de  tant 
de  propriétés  dans  l’état  de  faifie  réelle  & loués  par 
baux  judiciaires.On  connoît  les  abus  de  cette  efpèce  de 
geflion , où  tout  eft  abforbé  par  les  frais.On  ne  calcule 
pas  non  plus  combien  il  fera  difficile  de  retirer  les 
biens  de  cette  adminiftratron.  On  ne  peut  nier  que 
les  membres  des  direétions , même  fans  un  motif  hon- 
teux , ne  forment  bientôt  fecrétemeut  des  vœux  pour 
voir  fe  prolonger  dans  leurs  mains  une  régie  opulente 
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qui  ajoute  à l’importance  de  leur  place,  qui  augmente 
6c  fortifie  les  liens  de  tout  genre,  qui  leur  attachent 
leurs  Concitoyens,  en  4es  mettant  à même  de  leur 
être  utiles.  Ajoutez  le  defir  des  Fermiers  d’acheter  les 
terres  avec  des  termes,  ou  de  fe  voir  continuer  apres 
l’expiration  de  leurs  baux,  ajoutez  l’intérêt  du  peu- 
ple qui  les  entoure,  les  efforts  des  anciens  poflef- 
feurs  6c  des  mécontens , 6c  vous  verrez  quelle  ma  fie 
de  réfiftance  s’élèvera  contre  vos  intentions , fi  vous 
ne  parvenez  à afibeier  tous  les  Citoyens  au  defir  de 
voir  la  vente  s’opérer , 6c  fi  vous  ne  prenez  coura- 
geufernent  une  mefure»  qui  contenant  en  elle- même 
le  principe  de  fon  a&io»,  brave  la  malveillance  des 
hommes  , trompe  leurs  efforts  ouverts  ou  fccrets , 
tourne  en  notre  faveur  tous  les  intérêts  qui  main- 
tenant militent  contre  nous  , qui  prévienne  la  dila- 
pidation de  nos  biens  en  faifant  cefiçr  le  régie  des 
dire&oires , 6c  évite  en  même-temps  à ces  inftitutions 
naiffantes , lefpoir  de  la  régénération  de  l’efprit  public 
6c  des  mœurs  les  travaux , les  difficultés , les  fédu&ions 
de  tout  genre  6c  la  calomnie  qui  ne  manqueroit  pas 
de  s’attacher  à leurs  opérations.  Décrétez  qu’il  fera 
fait  des  afiignats  6c  confiez  enfuite  à l’intérêt  le  foin 
de  fe  faire  payer.  C’efi:  un  allié  fur  6c  puifiant  que 
l’intérêt.  11  ne  trompe  jamais , il  ne  vous  trahira 
point , îorfque  vous  lui  remettrez  le  fuccès  de  votre 
opération. 

III.  Je  ne  m’arrêterai  pas  long-  temps  à vous  prou- 
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ver  combien  eft  fage  & jufte  nne  opération  qui  per- 
met de  foulager  le  peuple  de  cent  million  d’impofuions. 
Mais  je  vous  prierai  d’obfervcr  que  cela  eft  abfolu- 
ment  néceflaire  dans  notre  pofition  aduelîe,  &:  qu’a- 
vec des  aflïgnats  vous  avez  l'avantage  de  faciliter  le 
paiement  des  contributions  qui  reftent , d’abord  par 
la  diminution  même  , enfuite  parce  que  la  matière 
impo fable  s'augmentera  de  tous  les  fecours  donnés  au 
travail  &”  à l’agriculture , fk  que'  la  circulation  ra- 
menant plus  promptement  les  moyens  de  vivre  ôc  de 
payer , rend  moins  fenfible  la  charge  des  impofitions. 
Enfin  , Meftieurs , vous  facilitez  le  moyen  d'acquitter 
les  droits  féodaux  & d’en  rembourfer  le  capital,  6c 
cette  liquidation  a cet  avantage  heureux  qu’elle  ra- 
nime la  fortune  déjà  affoiblie  des  anciens  Seigneurs, 
qu’elle  ramène  la  tranquillité  dans  les  campagnes,  6c 
qu’on  peut  entrevoir  le  moment  où  le  fol  ne  fera 
plus  grevé  d’aucune  autre  charge  , que  de  l’impôt. 

Enfin , par- tout  les  affaires  languiffent  ; on  cherche  en 
vain  à emprunter  ; on  demande  en  vain  ce  qui  eft  du  , 
on  délire  en  vain  de  fe  libérer , rien  ne  fe  fait , tout 
eft  en  ftagnation  par  le  défaut  de  moyen  6c  de  ligne  d’é- 
change ; les  aflignats  vont  tout  ranimer,  tout  revifier. 

Qui  peut  contre  balancer  tant  d’inappréciables  avan- 
tages ? Difcutons  un  moment  les  autres  plans  de  délibé- 
ration propofés. 

II  n’y  a que  deux  manières  de  rembourfer  la  dette  exi- 
gible , de  même  qu’il  n’y  a que  deux  efpèces  de  biens, 
meubles  & immeubles.  Si  vous  ne  donnez  pas  en  rem- 
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bourfemem  un  effet  mobilier , vous  donnerez  un  im- 
meuble ; autfi  vous  propoie-t-on  des  quittances  de 
Finance.  Or,  c’eft  une  chofe  bien  remarquable  que 
l’opération  des  quittances  de  Finance  réunit  fans  ex- 
ception tous  les  ineonvéniens  que  nous  devons  éviter  ; 
car , elles  ne  paient  pas  avec  juftice  les  créanciers  de 
FEtat,  elle  ne  nous  libèrent  pas,  elles  ne  font  pas 
vendre  les  biens , elles  nous  forcent  à mettre  des  inv 
pofitions. 

I.  Elles  ne  paient  pas  avec  juftiùe  j car , des  hom- 
mes qui  ont  fur  la  Nation  une  créance  exigible  à qui 
elle  doit  de  l’argent,  doivent  recevoir  de  l’argent 
ou  un  effet  qui  en  ait  toutes  les  propriétés , avec  le- 
quel on  puiffe  acquérir , payer  des  dettes , faire  tou- 
tes fortes  de  placemens , ou  même  pourvoir  aux 
befoins  journaliers  de  la  vie.  Mais  donner  à des  créan- 
ciers <£une  dette  exigible  un  parchemin  qui  n eft  bon 
qu’à  acheter  des  terres,  ceft  les  forcer  à recevoir 
une  conftitution*,  opération  trouvée  fi  injufte  fous 
l’ancien  régime,  ou  les  forcer  à acheter  des  terres^ 
lorfqu’ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  le  faire. 

IL  La  Nation  n’cft:  pas  libérée , cela  eft  évident  ; 
car,  elle  n’a  fait  que  donner  un  titre  nouvel  contre 
elle.  Elle  doit  toujours  des  capitaux  & toujours  des 
intérêts,  jufqu’au  moment  indéfini  impoffible  à 
prévoir  où  fes  biens  feront  vendus.  Comment  peut-on 
vous  propofer  comme  un  moyen  de  libération  > une 
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nouvelle  charge  qui  n’eft  compenfée  que  par  îe  pro- 
duit des  biens  Nationaux,  produit prelque  nul , de  qui 
necefiite  le  plus  embarrafîant , le  plus  obfcur , &Z 
le  plus  ridicule  de  tous  les  comptes  entre  les  directoi- 
res de  TAfTemblée  Nationale  ? 

IIÎ.  Nos  biens  ne  feront  pas  vendus.  Cela  me  pa- 
roît  facile  à prouver  ; car,  voici  ce  qui  arrivera.  Si, 
par  l'opération  des  quittances  de  Finance  vous  ref- 
tez  chargés  de  i qo  millions  d’intérêts , vous  mettrez 
ioo  millions  d’impofitions  pour  les  fonder  j votre 
loyauté  ne  permet  pas  d’en  douter  , alors  ou  les  im- 
pôts feront  payés,  ou  ils  ne  le  feront  pas.  S’ils  n’é- 
toient  pas  payés,  votre  conftitutiün  feroit  détruite.S’ils 
le  font , comme  tout  bon  Citoyen  doit  le.  croire  , 
vos  biens  ne  feront  pas  vendus  j car,  des  particuliers 
qui  jouiront  de  cinq  pour  cent  d’intérêts , ne  s'env- 
prefferont  pas  à acheter  des  biens  qui  ne  leur  en  rap- 
porteront pas  trois,  puifqu’üs feront  ftirs  d'être  payés, 
que  la  force  publique  eft  prête  à fe  développer  en 
faveur  de  leur  propriété,  de  qu’en  général  les  capi- 
talises font  moins  touchés  de  la  [implicite  de  de  la 
vétité  des  plaifirs  de  la  campagne  que  de  l’exade  de 
périodique  rentrée  de  leur  argent. 

Je  fais  bien  que  l’on  a propofé  deux  chofes  pour 
remédier  à ce  terrible  inconvénient.  On  a propofé 
de  réduire  à un  demi  pour  cent  l'intérêt  des  quittai!- 
fes  de  finances.  On  a propofé  au  (fi  d'imputer  l’inté- 
rêt fur  le  pied  de  la  vente  >mais  ceux  qui  ont  appris 
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de  l'Abbé  Terrai  cet  expédient  de  réduire  pour  fe  libé- 
rer , devraient  être  plus  hardis  ôc  demander  ia  fup- 
preflïon  entière  des  intérêts  * car  j une  fois  que  Ton 
n’ett  plus  retenu  par  la  juftice  , je  ne  vois  plus  rien 
qui  pui Te  empêcher  de  faire  tout  ce  qui  plak  ou 
convient.  Jufqu’alors  on  avoir  penfé  que  la  loi  même 
ne  devoir  pas  fixer  l’intérêt  de  l'argent-  9 encore  moins 
le  placer  pour  fon  avantage  au  deflous  du  taux  com- 
mun , &:  qu’il  nV  avoir  pas  de  milieu  ou  de  rendre 
un  capital  ou  d’en  payer  l’intérêt  courant.  Mais 
d’autres  idées  s’établi  fient , ou  plutôt  font  miles  en 
Savant  tous  les  jours  fur  la  morale  &:  l’honnêteté.  On 
ne  fait  plus  bientôt  où  eft  la  vertu , lorfque  les  a&ions 
les  plus  rcpréhenfibles  en  prennent  hardiment  le  nom. 
Des  hommes  qui  ont  prêché  le  papier-  monnoic  véri- 
table , au  moment  où  il  n'avoit  ni  fondement , ni 
exeufe , viennent  ici  jetter  les  hauts  cris,  torfqu'un 
papier  foutenu  d’une  valeur  territoriale  , eft  préfente 
à la  France  comme  fa  feule  rclïoarce.  Il  cft  des  hom- 
mes à qui  les  contradictions  ne  cdûtent  point  , & 
qui  n'ont  rien  de  confiant  que  leur  ôppoiition  à la 
raifon  & à l'intérêt  public.  Mais  maîheurcufement 
ccs  moyens  injûflres  font  encore  fnnefles  ; car  fi  1 in- 
térêt de  la  quittance  de  finance  s'accroît  tous  les  jours 
j u [qu'au  moment  où  il  eft  abfbrbé  dans  la  vente  , 
il  eft  évident  que  le  dernier  porteur  , loin  d'être  prefTê 
d’acheter , à intérêt  , à garder  un  papier  dont  la 
valeur  augmente  avec  le  temps , que  les  billets, 
nationaux  , loin  de  fe  précipiter  vers  les  terres , font: 
encore  ralentis  dans  kur  courfe.  Ajoutez  que  vos. 
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porteurs  d’effets  ont  encore  1 intérêt  de  laififèr  dépérir 
les  biens  dans  fefpérance  de  les  acquérir  à meilleur 
marché. 

Mais  tranchons  le  mot.  Qu’eft-ce  pour  opérer  cette 
vafte  opération  que  quelques  centaines  d’hommes  qui 
fculs  aux  yeux  de  la  Nation  entière  , difpoferojent 
du  lixicme  peut-être  de  fon  territoire  ? n’cft-ce  pas 
donner  à tous  les  Citoyens  un  penchant  pour  con- 
trarier la  vente?  Quoi!  dans  la  plus  va  fie  , lapins 
importante  de  toutes  les  opérations  nationales , les 
Citoyens  y feront  etrangers  , leur  argent  même  fera 
répouffe  par  des  titres  avilis  ? Comment  des  biens  fe- 
ront ils  vendus  avec  des  capitaux  qui  ne  fe  prêtent 
à aucune  divifion  , qui  ne  circulent  pas,  qui  font  fuf- 
ccptiblcs  de  hauffe  &:  de  baille  dans  ce  marché  étroit 
& reiîcrré  de  la  place  où  l’intérêt , ^a  méchanceté  , 
toutes  les  pallions  ont  des  effets  fi  fenlibles?  Quelle 
eft  cette  nouvelle  &c  abfurde  mefure  d'échange  qui 
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elt  roide  &:  inflexible,  & qui  neft  propre  à rien  me. 
furer  ? Qu’eft-ce  que  des  immeubles  pour  acheter 
d’autres  immeubles  ? Appelez  tous  les  François , même 
les  étrangers,  à fe  procurer  vos  billets  d’achats , ayez 
les  François  pour, acheteurs  , & la  France  entière  pour 
marché,  &:  vous  vendrez  mieux,  plus  sûrement  &: 
plus  noblement. 

On  a tout  dit  aux  hommes  honnêtes  , aux  bons 
Citoyens , aux  hommes  qui  ufent  de  la  raifon  , Iocf- 
qu’on  leur  a démontré  la  néceiïïté  d’adopter  une  me- 
fure. Il  n’eft  ni  d’un  bon  efprit  , ni  d’un  cœur  droit 
de  chercher  à fe  débattre  contre  un  irréfiftibïe  pou- 
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voir  , & les  efforts  qu’on  oppofe  à ce  qui  doit  nécef- 
fairement  arriver , ne  font  pas  feulement  inutiles  , 
ils  font  encore  dangereux.  Néanmoins  , Meilleurs  , 
c eft  un  avantage  qu’il  ne  faut  pas  négliger  que  de 
réfoudre,  lorfquon  le  peut , les  difficultés  quon  pré- 
lente.  11  eft  heureux  de  pouvoir  attribuer  à la  rai- 
fon  feule  un  parti  que  la  néceffité  avoit  commandé 
avant  elle.  Je  ne  les  parcourrai  pas  toutes  ; je  m’ar- 
rête àcelle  qui  pofoit  le  plus  important , le  fûr-hauf- 
fement  des  denrées. 

On  a cherché  pour  vous  effrayer , Meilleurs , à 
rappeller  les' temps  du  fyftême  de  Law , tk  de  ra- 
nimer cette  terreur  héréditaire  qu’il  a tranfmife  juf- 
qu’à  nous.  Ceux  qui  ont  bien  lu  l'hifteire  du  fyftcme 
lavent  bien  qu’il  n’avoitrien  de  commun  avec  ce  qu’on 
propofe.  Eh  bien  , moi,  j’admets  l’objedion.  Vous 
vous  fouvenez  en  même-temps , Meilleurs , d’avoir  lu 
avec  quelles  féduifans  dehors  de  richeffe  Se  de  prof- 
périté  il  s'annonça  , l'agriculture  fe  ranima , le  com- 
merce fleurit  ; tout  concourut  à l’ivreiïè  dans  laquelle 
la  France  fut  plongée , quelques  opérations  trop  har- 
dies des  mefures  mal  prifes  commencèrent  à donner 
de  l’inquiétude , peu-à-peu  la  confiance  fe  refroidit , 
les  billets  revinrent  en  foule,  on  ne  put  les  folder. 
Or,  Meilleurs,  fi  à cette  époque  le  Miffiffipi  avoit  pu 
paroître,  vous  ne  doutez  pas  qu’il  n’eût  été  vendu 
en  trois  mois.  Eh  bien  ! ce  Miffiffipi  imaginaire  exifte 
ici  ; ce  font  les  biens  Nationaux.  Nous  voyons  ce 
que  nous  devons  craindre  de  la  plus  terrible  com- 
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paraifon  à laquelle  on  ait  ofé  fotimeftre  les  Affignats. 

Je  pourrois  dire  à mes  adverfaires  que  cent  mil- 
lions d’impofitions  que  remplacent  les  Ailïgnats,  aug- 
menteroient  bien  davantage  le  prix  des  denrées , fur- 
tout  celles  de  première néceffi té , à moins  que  le  pro- 
priétaire déjà  furchargé , ne  plie  entièrement  fous  le 
fardeau  de  n’abandonne  le  foi  au  percepteur.  Mais 
je  vais  dire&cmentau  fait.  Expliquons-nous.  Vous  n’en- 
tendez pas  dire  j j’efpère,  que  les  denrées  ne  fauroienc 
être  à trop  bas  prix.  Vous  ne  faites  pas  eonfifter  en 
cela  la  richeffe  8c  le  bonheur  d’une  Nation.  Vous 
n’ignorez  pas  que  fi  les  denrées  font  à trop  bas  prix, 
les  propriétaires  font  ruinés , quoique  les  Commerçans 
puiflfent  momentanément  s’enrichir.  Vous  ne  voulez 
pas  nom  plus  que  le  prix  des  journées  ne  paie  qu’un 
pain  bien  fec  à l’homme  qui  travaille,  8c  que  fes 
enfans  8c  fa  femme  meurent  de  faim.  Ce  n’eft  pas 
là  votre  manière  d’enrichir  8c  de  rendre  heureux  une 
Nation.  Sans  cela  vous  ne  m’infpireriez  qu'horreur 
ôc  mépris.  Vous  convenez  que  les  denrées  doivent 
payer  le  prix  de  leur  production  avec  cette  généro- 
fitê  qui  engage  le  propriétaire  à doubler  fes  avances, 
à multiplier  fes  efforts  8c  fon  induftrie , a augmenter 
lâ  part  & la  mafle  qui  va  fe  partager  entre  tous.  Vous 
convenez  encore  que  dans  cette  fociété  entre  le  pro- 
priétaire 8c  le  journalier  dans  laquelle  l’un  met  fon 
capital,  8c  l’autre  fon  travail,  chacun  doit  en  tirer 
de  quoi  Vivre  honnêtement.  Qu'il  faut  fur-tout  ani- 
mer le  travail  j cette  fource  unique , je  le  répète,  de 
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fubfiftance  , de  profpéricc  3c  de  paix  ; que  tout  eft 
bien  ordonné  dans  un  pays , lorfqu’on  y travaille  beau- 
coup 5 car  l'intcrêt  particulier  fait  bien  enfuite  rendre 
utile  ce  travail.  Ainfi  ce  n’eft  point  en  foi  le  haut 
prix ' des  denrées  ni  f augmentation  quelles  peuvent 
recevoir  de  la  richeiTe  & de  l’aifance  générale  quil 
faut  craindre  , mais  feulement  le  fur-hauflement  fou- 
dain  3c  factice  qui  feroit  caufé  par  une  mafle  évaluée 
de  numéraire  mife  dans  la  circulation;  or,  je  pré- 
tends que  celle-là  ne  iauroit  avoir  lieu. 

Car  lorfque  les  Affignats  feront  dans  le  public  , 
il  arrivera  de  deux  chofes  l’une  , ou  qu’ils  perdront 
contre  for  3c  largent  , 3c  alors  il  s’établira  deux 
prix  dans  le  commerce,  l’un  contre  les  Affignats , ôc 
l’autre  contre  largent , ou  ils  auront  une  valeur  égale 
entièrement  à l’argent  3c  l’or  , les  denrées  augmen- 
teront , 3c  contre  les  Affignats  3c  contre  l’argent. 

Si  les  denrées  n’augmentent  que  contre  les  Affignats, 
néceffiiirement  ils  font  repouffés  de  la  circulation  , il 
n’y  en  entrera  que  la  quantité  qui  lui  eft  ftri&e- 
meqt  néceffiaire  ; car  perfonne  ne  çonfent  à perdre 
fur'  un  eftet  , lorfqu’il  peut  le  placer  ailleurs  au 
pair:  or  pendant  que  le  Marchand  ou  le  Manufac- 
turier repoufîèront  l’Affignat  ou  le  prendront  avec 
perte,  le  propriétaire  qui  veut  s’arrondir,  ou  l’homme 
qui  veut  acheter  des  terres  recherche  l’Affignat , le 
demande  comme  l’intermédiaire  néceflaire  entre  fou 
argent  3c  la  terre.  Il  réfulte  de  cette  double  adioti 
que  l’Affignat  va  auffi  promptement  qu’il  eft  poffible 


à la  déflation  , puifqu  il  y eft  pouffé  par  le  Marchand 
&c  attiré  par  le  propriétaire.  11  ne  peut  pas  exilicr 
de  mouvemens  mieux  appropriés  à leur  but,  puifqu e 
tout  concourt  à les  y diriger.  Remarquons  en  payant 
que  dans  cette  hypothèfe,  les  denrées  ne  lu  r-h  au  lient  pas 
puifqu’elies  retient  conflammenr  dans  la  même  pro- 
portion avec  l’argent;  feulement  dans  leur  rapide  pal- 
fâge  au  travers  de  la  circulation,  les  afljgnats  eprou- 
veroient  une  légère  infenfibl'e  diminution  de  va- 
leur. Mais  ce  n’ell  qu’une  hypothèfe  dont  nous  allons 
voir  la  faiiffcté. 

Si  les  adignats  confervent  dans  toutes  les  tran fac- 
tions une  valeur  égale  à l’argent,  s’il  roulent  avec  lui 
dans  la  circulation  , alors  ce  n’eft  plus  par  leur  na- 
ture ou  leur  qualité , mais  par  leur  mafle  qu  ils  peu- 
vent agir,  &:  alors,  dit- on,  les  lignes  d échangé  de- 
venant plus  communs , iis  s’aviliront , & les  denrees 
conféquemmcnt  augmenteront.  11  eft  aife  de  démon- 
trer la  fauffeté  de  cet  eftet;  mais  pour  cela  il  faut  re- 
monter un  moment  aux  principes  élémentaires  de  la 
queflion. 

Dans  tout  pays  civilifé  , le  travail  des  habitans  pro- 
duit toujours  au-delà  de  leurs  befoins,  fk  de  l’excedant 
accumulé  d’année  en  année  fe  forment, ce  qu’on  appelle 
des  capitaux  : ces  capitaux  devenus  durables  par  l’in- 
vention du  numéraire  j reverfés  fur  la  terre  dans 
le  commerce,  fervent  à y faire  naître  de  nouveaux 
produits,  &:  la  fociété  s’enrichit  fans  ceffe  par. cette 
Des  AJJignats»  B 
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formation  fucccffivc  Si  de  produits.  Ces  vérités  font 
connues. 

Ces  capitaux  n’entrent  point  directement  dans  la 
circulation  des  meubles,  ils  ne  fervent  point  à ache- 
ter des  objets  de  confommation  ; car , à moins  de  fe 
ruiner,  perfonne  ne  vend  un  contrat,  un  fonds  pour 
acheter  un  habit , du  bled  , du  vin  , Scc.  Il  eft  bien 
vrai  que  l'agriculteur  qui  emprunte  un  capital , l’em- 
ploie en  achat  d’inftrumens  8c  d’avances  mobiîiaires 
qui  augmentent  le  prix  de  ces  objets;  n^ais  aufti  ils  font 
de  leur  nature  deflinés  à former  de  nouveaux  pro- 
duits, en  améliorant  la  terre  8c  fa  culture.  Ainfi, 

1 augmentation  des  denrées  qui  s’opère  de  cette  ma- 
nière, eft  à-la-fois  l’effet  8c  la  caufe  de  la  richeftè  8c. 
de  l’aifance , elle  eft  le  partage  des  pays  riches  8c 
fioriiïans , ce  n’eft  pas , je  penfe , celle  qu’on  redoute  ici. 

11  y a toujours  dans  chaque  pays  un  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  capitaux  qui,  pour  devenir  pro-, 
duCtifs,  cherchent  à fe  placer  foit  dans  les  entreprifes 
du  Commerce  ou  d’agriculture , foit  dans  les  fonds 
publics,  par-tout  enfin,  où  la  certitude  de  revoir  fon, 
fonds  ou  du  moins  d’en  toucher  exactement  les  in- 
térêts leur  eft  offerte.  Ces  capitaux  roulant,  s’il 
eft  permis  de  parler  ainfi , dans  un  lit  qui  leur  eft 
propre,  ne  fe  mêlant  point  dans  la  circulation  des  meu* 
blés,  ne  peuvent  y porter  aucun  fur-hauffement,  au- 
cun renchériftement.  Or  , fi  les.  Afiignats  ne  diminuent 
point  la  mafte  des  capitaux,  s’ils  fervent  à en  for- 
mer de  nouveaux  Sc  à les  rendre  plu$  productifs* 
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il  eft  évident  qu’ils  ne  caufent  aucun  fur-hanflement  ; 
comme  augmentation  fa&ice  &:  forcée  dans  les  prix. 

En  effet , dans  le  projet  de  donner  des  quittances 
de  Finance  aux  créanciers  de  l’Etat,  Voici  comme  on 
rationne.  On  dit,  il  y a des  terres  à vendre,  il  y a des 
capitaux  à rembourfer , il  faut  donner  les  terres  pour 
les  capitaux.  Je  dis  de  meme,  il  faut  donner  des  Af- 
fignats  pont*  les  capitaux.  Mais  vous  craignez  fi  fort 
que  du  paiement  que  vous  allez  faire  , il  ne  s’en  ré- 
pande une  goutte  dans  la  circulation,  que  vous  croyez 
devoir  l’enfermer  dans  un  immeuble  folide,  afin  qui! 
puifie  ainfi  traverfer  la  route  du  t réfor  National  aux 
terres  biens  Nationaux  ; vous  croyez  que  la  moin- 
dre exrravafion  dans  la  circulation  fcmblable  à un 
poifon  funeffe,  y porteroit  le  trouble  & le  défordre. 
Suivons  cette  marche  &:  les  motifs  qui  vous  guident. 

i °*  D'abord  tous  ceux  de  vos  créanciers  qui  au- 
roîent  acheté  directement  des  terres  avec  vos  quit- 
tances de  Finance,  en  achèteront  de  même  avec  des 
Affïgnats  &:  beaucoup  mieux  ; car  , la  concurrence  da 
1 argent  <k  l’aviliffement  de  la  quittance  de  Finance, 
feroient  payer  les  terres  au  moins  le  double  de  leur 
valeur  aux  créanciers  porteurs  de  ces  dernières# 

20.  Si  vos  créanciers  paient  les  leurs  en  leur  rem- 
bourfant  des  capitaux  , vous  conviendrez  encore  que  les 
Affïgnats  font  l’office  d’immeubles , excepté  que  la  li- 
quidation du  premier  créancier  s’opère  ici  avec  juftice, 
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& Je  î’autre  manière  elle  s’opère  avec  une  effroyable 
•perte.  * 

3°.  Mais  voici  ou  vous  croyez  avoir  raifon.  Si  le 
premier  créancier  ou  le  fécond  ont  des  dettes  mobi- 
îiaires,  tout  eft  perdu  3 car,  ils  paient  leurs  dettes  avec 
des  Aflîgnats,  la  circulation  en  ell: inondée,  ôc  le  nu* 
méraire  s’accroît  d’abord  : on  raifonne  fur  cela  par 
analogie  avec  ceux  qui  exiftent , fans  réfléchir  quils 
ont  été  donnes  pour  des  arrérages  ou  intérêts  3 qii’amfi, 
ils  ont  été  mis  dans  la  circulation  tout  de  fuite 3 que 
loin  d’avoir  fait  enfouir  le  numéraire,  il  était  plus  rare 
avant  leur  émiffîon.  Mais  reprenons  votre  raifonement. 
Un  particulier  dont  vous  faites  ccffer  les  bénéfices,  &C 
qui , au  moyen  de  cela,  fe  trouve  dans  la  néceflité  de 
fe  liquider , au  moment  où  il  cherche  à vendre  fes 
terres , à fondre  fes  capitaux  pour  fatisfaire  fes  créan- 
ciers, où  trente  individus  attendent  leur  exiftence  du 
paiement  de  leurs  créances,  vous  précifé ment  pour  em- 
pêcher ce  paiement  que  vous  regardez  comme  la 
ruine  de  l’Etat,  vous  remettez  au  particulier  en 
queltion  un  ou  pîuiîcurs  immeubles,  qu’il  ne  puilfe 
fubdivifer,  avec  lefqueîs  il  lui  fait  impoflible  de  payer 
les  dettes  {nobiliaires  3 vous  donnez  de  la  terre  à celui 
qui  vend  les  tiennes  pour  le  libérer.  Ainfi,  entre  un 
débiteur  des  créanciers  malheureux  , par  votre  opé- 
' "ration  vous  parvenez  à les  mécontenter  tons,  îorfque 
vous  pouviez  les  fuis  faire  tous.  Eh  bien!  ce  n’eft  pas 
tmt  effroyable  kijuflke , cette  barbare  fpéculation  que 
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je  combats  : je  dis  que  les  Affignats  ,qüi  auraient  ferviâiîiç 
créanciers  fucceffifs  à fe  libérer  de  leurs  dettes  nobi- 
liaires , répandus  ainfi  dans  la  circulution  , y auroienc 
formé  de  nouveaux  capitaux.  En  effet , lôrfqie  je  paie 
à un  fourniffeur  i 200  livres  que  je  lui  dois  , cet  homme 
doit  nécefïairement  en  épargner  une  partie  quelcon- 
que, fans  quoi  il  fe  ruine  ; cette  partie  épargnée  formé 
un  capital , ou  ajoute  à des  capitaux  déjà  formes.  11  eii 
eft  de  même  de  tous  les  paiemens  qui  feront  faits  ; 
louvrier  eu  le  fourniffeur  en  retirent  toujours  une 
portion  qui  forme  entre  fes  mains  une  épargne  , tk  ces 
capitaux  ainfi  formés  font  les  véritables , ceux  qui  naif- 
fent  du  mouvement  progreffif  de  la  fociété  &:  de  l’excé- 
dant du  travail  fur  les  befoins  : vos  imliiéubîeS  au  con- 
traire font  des  Capitaux  faétices  &:  forcés,  qui  ne  ti- 
rent leur  nature  des  capitaux  que  de  la  violence 
de  l’autorité  arbitraire , & ceux  qui  trouvent  mau- 
vais que  la  fociété  appelle  mônhoie  du  papier,  com- 
ment ne  voient-ils  pas  qu’elle  n’a  pas  plus  droit  d’ap- 
pdler  capitaux  des  fommes  mobiliaires?  Ainfi,  par  le 
moyen  des  Affignats  fe  formeront  dans  toute  la  France 
de  nouveaux  capitaux  qui  feront  promptement  entraî- 
nés vers  la  terre,  par  ce  que  leS  Affignats  ne  lent  pas 
propres  à la  théfaurifation. 

Mais  ce  n’efl  pas  tout  : lés  capitaux  , pour  être  utiles 
à la  fociété  , ont  befoin  de  devenir  productifs,  &:  pouf 
cela  d’être  fubdivilés  dans  la  main  de  celui  qui  les 
a empruntes.  Ainfi  fi  je  prête  à lin  agnci  îreur  ou  à 
un  commerçant  io>ooo  écus,  il  les  emploie  éri 
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journées , ou  en  achat  d’avances  mobiliaires  qui  doi- 
vent augmenter  la  richeffe  nationale  , en  forçant  la 
terre  à donner  de  nouveaux  produits.  Voilà  ce  qui 
réfultera  de  l’opération  des  Affignats  j ils  feront 
bailler  le  taux  de  l’argent  , ils  auront  fertilifé 
dans  leur  palïage  le  fol  de  1 induftrie  & de  1 agricul- 
ture j ils  auront  animé  le  travail  , ce  feul  element 
de  la  riche  (Te je  le  répété,  ils  auront  arrofé  dans 
fa  racine  cet  arbre  qui  produit  toute  1 aifance  fociaîe  , 
P agriculture , tk  qu’on  femble  vouloir  arrofer  par  les 
feuilles  , lorfque  prêtant  l’oreille  aux  difcours  inte- 
relfés  des  ouvriers  de  luxe  ou  des  commerçons,  on 
veut  voir  le  bonheur  ou  le  malheur  des  peuples  dans 
leurs  feules  relations  extérieures  , & les  mefurer  avec 
cette  fautive  fk  trop  vantée  balance  du  commerce. 
Meilleurs  , foignez  l’agriculture  , encouragez  le  tra- 
vail , tout  le  relie  ira-  de  lui-même. 

On  dira  peut-être  que  pour  encourager  îe  travail  5 
il  faut  de  l’argent  : je  réponds  que  les  Affignats  , s’ils 
font  reçus  comme  intermédiaires  ncceffaires  entre  l ar- 
gent & la  terre  , ramèneront  néceffai  rement  îe  pre- 
mier dans  la  circulation  tandis  qu’ils  iront  fe  perdre 
dans  la  terre. 

On  vous  a préfenté  les  Affignats  comme  favori- 
fant  l’agiotage.  Cela  dépend  de  1 idee  qu  on  attache 
à ce  mot.  Sans  doute  les  effets  remonteront  , il  faut 
s’y  attendre  ; où  eft  le  mal  pour  la  Nation  ? Des 
Débiteurs  paieront  toutes  leurs  dettes  en  Affignats.  Cela 
n’eff  mal-honnête  qu’autant  qu’ils  pejrdtoient  5 ce  qui , 
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comme  on  va  le  voir  ^ ne  fanroit  arriver  ; mais  fi  la 
bonrfe  déjà  furchargée  de  capitaux  qui  perdent  vingt 
pourcent  cortre  des  Afiignats , en  eft  encore  inondée  , 
nul  doute  qu’ils  ne  s’avilifiènt  au  point  de  perdre  cin- 
quante pour  cent  de  leur  valeur  eft-ce  là  une  belle 
• Ipéculation  d’agioteurs  ? Je  ne  les  blâme  point  ; que  leur 
importe  que  nos  biens  refient  invendus,  que  notre 
agriculture  foit  écralée , que  nos  bras  foient  fans 
travail , ont-ils  une  patrie  ? des  concitoyens  ? non  ils 
ont  gagné  : voilà  tout  ce  qu’il  leur  faut.  Mais  vous , 
les  Repréfentans  d’un  grand  peuple  , vous  chargés 
de  la  fortune  &■  de  la  gloire  de  la  Nation  , con- 
fendrez  - vous  de  prêter  à un  tel  projet  de  difç ré- 
dit & dayiliflement  ? Quoi  ! vous-  qui  êtes  venu  exa- 
miner , venger , punir  les  opérations  funeftes  des  Mi- 
niftres  , & vous  en  feriez  une  plus  funefie  encore? 
Le  premier  titre  que  donne  fur  elle  une  Nation  qui 
reprend  fes  droits , comme  dans  le  monde  par  fa 
loyauté  &:  fix  bonne  foi  j riche  de  plufieurs  millions 
de  biens  fonds  , ira  fe  dégrao^r  à la  bourfe,  3c 
fe  placer  dans  l’efiirne  publique  au- défions  des  effets 
les  plus  décriés.  Non  , Meilleurs  , l'honneur  , votre 
crédit  , vos  intérêts  vous  le  défendent.  Dans  une  régé- 
nération aufii  compîette  que  celle  ci  , tous  vos  tra- 
vaux le  tiennent  , Sc  ne  peuvent  être  fé parés  dans 
la  penfee  des  biens  ; la  confiance  ne  peut  s’éloigner 
d’une  , fans  s’affoiblir  pour  les  autres  ; & fi  vos  effets 
perdent  cinquante  pourcent  , votre  confiitution  per- 
dra nécefiài rement  dans  l’efprit  des  peuples  : aufli 
l’infiind  du  patriotifme  & de  l’intérêt  générai  fem- 


bîcnt  déjà  avoir  rallié  par  tout  autout  de  cette  idée  lès 
tnciilenr»  amis  ce  la  CouftitUtiom 

Mais  > en  vous  pre, (Tarit , Meilleurs  , de  toute  la 
chaleur  d’un  homme  fortement  convaincu  d’adopter 
fcctte  rhefure  , en  vous  priant  de  ne  pas  croire  que 
Ja  grandeur  & la  hardieffe  des  vues  , foient  des 
ftgnes  de  réprobation , lorfqu’au  contraire  . les  re- 
mèdes qui  conviennent  à ces  maux , doivent  avoir 
fur  - tbut  ce  caradèrc.  Je  fens  combien  it  eft  fage 
de  donner  attention  aux  moyens  d’adoucir  les  effets 
violens  d’une  émiffion  fubite  & exceflive  ; voici  les 
tnoyens  que  je  propofc  pour  les  temperer  : 

j».  Ne  négliger  aucun  moyen  de  faciliter  la  vente. 
On  fe  plaint  de  toutes  parts  qu’elles  ne  foient  pas 
plus  avancées.  Je  fuis  loin  d’inculper  en  cela  le  Co- 
mité; mais  je  crains  que,  formé  pour  une  opération 
partielle  * il  n’ait  pas  l’organifation  la  plus  con- 
venable. Trouveroient-ils  mauvais  que  je  leur  propofc 
l’adjonâion  dé  fix  nouveaux  Membres  parmi  lefquels 
je  voudrois  voir  un  homme  dont  le  courage , la  fé- 
vérité  & le  travail  opiniâtre  ne  font  au  deffous  d’au- 
cun obftacle  , Se  mon  rcfpedable  Collègue  , M.  Ca~ 
inus , à qui  déformais  les  travaux  dû  Comité  des  pea- 
fîotfc  ne  paroiffent  avoir  permis  une  autre  occu- 
pation î 

2o.  je  propofe  qu’il  folt  attribué  aux  Àffîgnàts 
une  prime  de  deux  pour  cent  pour  la  Vente,  L’argent 
b étant  admis  que  pour  l’enchère , & non  pour  U 


vente,  rAflîgnat  obtient  par-là  fur  lui  un  avantage 
dont  i effet  eft  de  le  porter  pins  sûrement  à la  terre , 
& de  le  retirer  encore  de  la  circulation. 

3°.  Qu’il  fbit  ouvert  un  emprunt  de  300  mille  liv. 
à trois  pour  cent  d’intérêt  dont  les  effets  foient  reçus 
à l’enchère;  cette  mefure  qui  vous  a été  propofée 
avant  moi  me  paroît  remédier  à tout.  Elle  prévient 
la  trop  grande  quantité  du  numéraire;  elle  empêche 
la  crainte  de  l’avili ffement  de  ce  numéraire,  & par-là 
le  fur-hauffement  des  denrées;  car  celles-ci  ne  peuvent 
augmenter  que  fi  les  Affignats  perdent.  Cela  eft  évident, 
elle  agit  toujours  avec  cette  flexibilité  qui  fuit  les 
mouvemens  naturels  ; elle  ne  force  rien  ; elle  s unit 
à tous  les  intérêts , &:  prévient  toutes  les  craintes. 

40.  Enfin  , il  me  paroît  que  pour  donner  encore 
ùn  frein  capable  d’arrêter  les  imaginations  foibles  , 
il  convient  que  le  même  Comité  foit  charge  de 
furveillcr  à la  fois  la  vente  des  biens  nationaux  de 
1 emiffion  des  Affignats.  Par-là  vous  ferez  toujours 
averti  des  différences  trop  marqués  de  l’une  de  ces 
operations  fur  l’autre , Sc  vous  pourrez  conferver 
entr  elles  le  paralelle  néceffaire  , avec  la  légère  com- 
preffion  que  les  Affignats  doivent  opérer  pour  cette 
vente!  Voilà  , ce  me  femble , dequoi  calmer  toutes 
les  inquiétudes. 

Mais , Meffieurs  , prenez  enfin  un  parti.  C’eft: 
en  finance  fur -tout  que  fa  lenteur  à nous  déci- 
der, peut  nous  perdre:  déjà  beaucoup  de  maux  fe 
font  fentir,  dont  le  plus  funefte,  eft  que  nous 
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drffipons  nos  capitaux  poinr  des  befoins  journaliers'/ 

Je, finis  par  cette  réflexion.  On  vous  adit,Mef- 
fieurs,  qiùi  falloir  attacher  par  leur  intérêt  tous  les 
individus  a fa  Conftitution,  mais  un  exemple  pourra 
bien  aiiëment  faire  fentir  toute  la  force  de  cet  argu- 
ment. : L Angleterre  ffofe  tenter  aucun  changement 
dans  une  Gonfla  tution  dont  chacun  reconnoît  les  vices. 
Ce  qui  en  eft  la  caufe  principale  & bien  connue , 
cefi  que  prefque  tous  les  individus  font  médiatement 
ou  immédiatement  intéreifés  à la  chofe  publique  , 
& que  le  moindre  choc  dans  la  fortune  publique 
ébranlerait  toutes  les  fortunes  particulières.  Voilà  le 
ciment  qui  lie  entfeîles  toutes  les  parties  de  l’édi- 
fiee  politique  Angîois,  Jugez  , Mcffieurs,  de  la  force 
de  ce  lien  autour  daine  Conftittition  libre  , déjà  favo- 
rable à tous  les  intérêts , à la  railon  & à la  jufiiee. 
Walpolc  fît  contrarier  des  dettes  aux  Anglais,  pour 
les  attacher  à la  Maifon  de  Brunfwick,  Sc  nous. 
Meilleurs,  nous  paierons  les  nôtres  pour  attacher  les 
François  à {ouvrage  de  leurs  Repréfentans,  nous  aurons 
uni  ainfï  d’une  manière  indifloluble  la  politique  fk. 
la  juâice. 

Pour  moi  qui  fa  cri  fie  rois  tout  ce  que  je  poflfède  au 
monde,  hors  la  liberté,  au  bonheur  de  voir  les  Fran- 
çois réunis,  je  me  plais  à les  voir  au  moins  jurer  la 
paix  fur  Fautel  de  l'intérêt.  Vous  craignez  ce  mou- 
\rement  rapide  & général  dans  la  circulation  qui  va 
agiter  la  Société , moi  je  le  defirc  comme  la  plus  pré- 


ckufe  & la  plus  douce  des  inftitutions  : c e(ï  lui  qui 
placera  l’efpérance  auprès  de  tous  ceux  qui  mainte- 
nant font  abattus  j c’eli  lui  qui  deviendra  le  principe 
d’une  adi  vicé  bienfaifante  : au  lieu  de  ces  ftntimens  aigres 
& viole  ns  qui  maintenant  nous  agitent,  il  donnera 
1 échangé,  il  dénaturera  toutes  ces  pallions  haineufes 
qui  nous  tourmentent  même  dans  le  fein  de  nos  fa- 
milles de  de  nos  amis,  pour  y faire  naître  un  intérêt 
commun,  fruit  du  befoin  Se  de  l’interet  particulier  :c’c£ 
ainlî  que  la  choie  publique  acquerra  de  nouveaux 
défenfeurs  Se  de  nouveaux  appuis. 

Après  avoir  donné  des  loix  à la  France,  vous  don- 
nerez à fes  habitans  tout  ce  qui  les  fait  chérir,  la  ri- 
chefife  Se  la  paix.  Après  la  phylîonomie  toujours  auP 
tère  de  la  liberté  , vous  leur  montrerez  la  riante  image 
de  la  profpérité,  d’une  agriculture  floriflànte,  d’un 
commerce  animé , d’impôts  diminués.  Tant  de  biens 
emoufleront  enfin  la  pointe  des  malheurs  inféparabîes 
d une  révolution.  Ils  embelliront  la  fin  de  vos  travaux. 
Ainfi  il  ne  fera  pbur  aucun  Citoyen,  même  pour  vos 
ennemis  aucun  bien  , aucune  joui  fiance  dont  l’origine 
ne  remonte  jufquà  vous.  Vous  aurez  ainlî  parcouru 
avec  fuccès  la  carrière  louable  où  le  choix  du  peuple 
vous  avoit  places , Se  dans  laquelle  il  vous  a fi  géne* 
reufement  îbu tenus. 


F I JY. 


